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SELARL D’AVOCATS 
ROUILLOT-GAMBINI

Avocats associés
12, Bd Carabacel  06000 NICE (Case 144)

4, Av Alphonse Morel 06130 GRASSE (Case 299)
Tél : 04.93.80.48.03  Fax : 04.93.62.41.58

200452 -  MR/MC/SZ

Tribunal Judiciaire de GRASSE
JEX IMMOBILIER

  RG N° 22/00050
AUDIENCE D’ADJUDICATION DU 23/06/2022

 

CONCLUSIONS D’ANNEXION

POUR :

Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques des Alpes-Maritimes 
(Service des Domaines, Pôle de Gestion des Patrimoines Privés), domicilié 15 Bis rue Delille 
à Nice désigné en qualité de curateur de la succession de :

 
1. Madame Rose, Joséphine TACCONE veuve BOURRET, née le 10 mars 1901 à 

Martigues (Bouches du Rhône), décédée le 11 avril 2009 à Cannes (Alpes-Maritimes), 
en son vivant domiciliée 27 avenue isola Bella à Cannes (Alpes-Maritimes), 

A ces fonctions nommé par Ordonnance rendue par le Tribunal de Grande Instance de Grasse 
en date du 31 octobre 2013,

2. Monsieur Marius, Émile BOURRET, né le 14 mars 1901 à Baix (Ardèche), époux de 
Rose, Joséphine TACCONE, décédé le 22 septembre 1980 à Cannes (Alpes-
Maritimes), en son vivant domicilié Chemin de la Grande Bastide à Mougins (Alpes-
Maritimes).

A ces fonctions nommé par Ordonnance rendue par le Tribunal judiciaire de Grasse en date 
du 30 mars 2020

POURSUIVANT

Ayant pour Avocat la SELARL ROUILLOT – GAMBINI, représentée par Maître Franck 
GAMBINI, du Barreau de GRASSE y demeurant 4 avenue Alphonse Morel (06130).
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PLAISE A MADAME LE JUGE DE L'EXECUTION 

Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques des Alpes-Maritimes 
(Service des Domaines, Pôle de Gestion des Patrimoines Privés), domicilié 15 Bis rue Delille 
à Nice désigné en qualité de curateur de la succession de :

 
1- Madame Rose, Joséphine TACCONE veuve BOURRET, née le 10 mars 1901 à 

Martigues (Bouches du Rhône), décédée le 11 avril 2009 à Cannes (Alpes-
Maritimes), en son vivant domiciliée 27 avenue isola Bella à Cannes (Alpes-
Maritimes), 

A ces fonctions nommé par Ordonnance rendue par le Tribunal de Grande Instance de Grasse 
en date du 31 octobre 2013,

2- Monsieur Marius, Émile BOURRET, né le 14 mars 1901 à Baix (Ardèche), époux 
de Rose, Joséphine TACCONE, décédé le 22 septembre 1980 à Cannes (Alpes-
Maritimes), en son vivant domicilié Chemin de la Grande Bastide à Mougins 
(Alpes-Maritimes).

A ces fonctions nommé par Ordonnance rendue par le Tribunal judiciaire de Grasse en date 
du 30 mars 2020

poursuit la vente des droits et biens immobiliers situés sur la Commune de MOUGINS 
(06250) 552 Chemin de la Grande Bastide, consistant en :

 Une parcelle de terre non bâtie cadastrée section BY n° 279 pour 10a 51ca,

 Une parcelle de terre comprenant un cabanon cadastrée section BY n° 280 pour 54ca,

en vertu d’un jugement rendu par le Tribunal de Judiciaire de GRASSE le 7 décembre 2021 
autorisant la vente aux enchères publiques, en UN LOT, à l'audience des Criées du Tribunal 
Judiciaire de GRASSE, par le Ministère de la SELARL ROUILLOT – GAMBINI, 
représentée par Maître Franck GAMBINI, Avocat au Barreau de GRASSE y demeurant 4 
avenue Alphonse Morel (06130).

Le cahier des conditions de vente dressé par Maître Franck GAMBINI pour parvenir à la vente 
desdits biens a été déposé au Greffe du Juge de l'Exécution Immobilier près le Tribunal 
Judiciaire de GRASSE à la date du 14 avril 2022.

L’audience d’adjudication a été fixée au 23 juin 2022 et les formalités de publicité ont été 
effectuées.
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Toutefois, et dans l’intérêt de la vente et des éventuels acquéreurs, le poursuivant souhaite 
annexer au cahier des conditions de vente déposé le 14 avril 2022 les documents suivants :

 la correspondance adressée par la société GENERALI le 26 avril 2022 au service des 
Domaines, faisant état de l’effondrement d’un mur en pierres sèches, 

 le devis estimatif du coût de la reconstruction de ce mur, en date du 17 février 2022.

Le futur adjudicataire fera son affaire personnelle de cette situation.

PAR CES MOTIFS

ORDONNER l’annexion des présentes au cahier des conditions de vente déposé le 14 avril 
2022,

ORDONNER l’annexion au cahier des conditions de vente déposé le 14 avril 2022 des pièces 
suivantes : 

 lettre de la société GENERALI du 26 avril 2022 + annexes (4 pages)
 devis estimatif des travaux en date du 17 février 2022

SOUS TOUTES RESERVES 












